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Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRÊTÉ n° 2017-079 du 20 mars 2017 
portant renouvellement habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal de 

l’entreprise dénommée «Marbrerie Higelin» (sàrl) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-25, 
D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, D.2223-110 à 
D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2011-096-11 du 6 avril 2011, portant habilitation, pour une durée de 6 ans, dans 
le domaine funéraire, de l’entreprise dénommée «Marbrerie Higelin» (sàrl), dont le siège social est 
situé au 32, rue de l’Ill à Altkirch et représentée par son gérant M. Jean-Marc Higelin (habilitation 
N°11.68.131) ; 

Vu la demande déposée le 30 janvier 2017 et complétée en dernier lieu le 20 mars 2017 par la société 
dénommée «Marbrerie Higelin» (RCS 399 177 450 Mulhouse TI), dont le siège social est situé au 32, 
rue de l’Ill à Altkirch (68130) et représentée par son gérant, M. Jean-Marc Higelin, en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’habilitation, dans le domaine funéraire, pour son établissement principal et unique 
situé à l’adresse du siège social ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les dispositions 
du CGCT précitées ; 

 
A R R Ê T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique situé au 32, rue de l’Ill à Altkirch (68130), relevant de la 
société dénommée «Marbrerie Higelin», dont le siège social est situé à la même adresse et qui est 
représentée par son gérant M. Jean-Marc Higelin, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire 
national, les activités funéraires ci-après :  



 

 

 

 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 17-68-131. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 30/01/2017 au 30/01/2023. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés intervenant 
dans le domaine funéraire de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  

signé 
 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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Direction Départementale de la Cohésion  
Sociale et de la Protection des Populations   
 
 
 

Arrêté n° 2017/09 du 13 mars 2017 
 

Portant renouvellement d’autorisation 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (C.H.R.S) du Bon Foyer à MULHOUSE 

géré par la Fondation de l’Armée du Salut 
  

N° FINESS EJ: 750721300 
N° FINESS ET: 680004702 

 
Le Préfet du Haut-Rhin 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 

 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 

 
VU le décret n° 2012-147 du 30 janvier 2012 relatif aux conditions de prise en compte de la certification dans 
le cadre de l'évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret du Président de la République du 23 août 2016 portant nomination de  M. TOUVET Laurent en 
qualité de préfet du Haut-Rhin; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2014 fixant la capacité du CHRS Le Bon Foyer à MULHOUSE à 74 
places ;  
 
VU la circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de la 
qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement susvisé reçu le 29 décembre 2014 ; 
 
Considérant  que le renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats de l’évaluation externe ; 
 
Considérant  que les résultats de l’évaluation externe susvisée ne s’opposent pas au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 



 

 

 
Arrête  : 

 
Article 1 er : L’autorisation, visée à l’article L 313-1 du Code de l’action sociale et des familles, est renouvelée à 
la Fondation de l’Armée du Salut pour la gestion du C.H.R.S Le Bon Foyer à MULHOUSE. 
 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
Entité Juridique        Fondation de l’Armée du Salut 
Numéro FINESS      750721300 
Adresse :  60, rue des Frères Flavien 75976 PARIS 

CEDEX 
Code statut juridique :  8790 B 
N° SIREN  431968601 
 
Entité Etablissement :  CHRS Le Bon Foyer  
Numéro FINESS :       680004702 
Adresse : 22-24 rue de l’Ile Napoléon 68100  

MULHOUSE 
Code catégorie 214 C.H.R.S 
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 74 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

959  Hébergement 
d’urgence Adultes, 
familles difficulté 

11 Hébergement 
complet internat 

810 Adultes en difficulté 
d’insertion sociale 

14 

957  Hébergement 
d’insertion Adultes, 
Familles en difficulté 

11  Hébergement 
complet internat 

810 Adultes en difficulté 
d’insertion sociale  

50 

957  Hébergement 
d’insertion Adultes, 
Familles en difficulté 

18  Hébergement de 
Nuit Eclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

10 

 
 
Article 3 : Le prochain renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions 
prévues par l’article L.315-5 du même code. 
 
Article 4  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. 
 
Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations,  le directeur de la Fondation de l’Armée du Salut sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du 
département. 
 
 
 Le Préfet, 
 
 Signé : Laurent TOUVET 



 

 

 
 

  
                                                                                            PPRR ÉÉFF EETT   dd uu   HH AA UUTT --RRHH II NN  

 
 

 
Direction Départementale de la Cohésion  
Sociale et de la Protection des Populations   
 
 

Arrêté n° 2017/10 du 13 mars 2017 
 

Portant renouvellement d’autorisation du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)  
géré par l’association ALEOS 

 
  

N° FINESS EJ : 68 000 286 2 
N° FINESS ET : 68 001 043 6 

 
Le Préfet du Haut-Rhin 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 

 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 

 
VU le décret n° 2012-147 du 30 janvier 2012 relatif aux conditions de prise en compte de la certification dans 
le cadre de l'évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret du Président de la République du 23 août 2016 portant nomination de  M. TOUVET Laurent en 
qualité de préfet du Haut-Rhin; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 27 août 2007 fixant la capacité du CHRS à 32 places ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de la 
qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement susvisé reçu le 6 mars 2015 ; 
 
Considérant  que le renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats de l’évaluation externe ; 
 
Considérant  que les résultats de l’évaluation externe susvisée ne s’opposent pas au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 



 

 

 
Arrête  : 

 
Article 1 er : L’autorisation, visée à l’article L 313-1 du Code de l’action sociale et des familles, est renouvelée à 
l’association ALEOS pour la gestion du C.H.R.S ALEOS à MULHOUSE. 
 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
Entité Juridique        ALEOS 
Numéro FINESS      680002862  
Adresse :  1 avenue Kennedy CS 91 025 68 100 

MULHOUSE 
Code statut juridique :  5590Z 
N° SIREN  300502093 
 
Entité Etablissement :  C.H.R.S ALEOS 
Numéro FINESS :       680010436 
Adresse : 124, rue Vauban 68 100 MULHOUSE 
Code catégorie 214 [C.H.R.S]  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
 
Capacité : 32 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957 Hébergement 
d’Insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de Nuit 
éclaté 

811 Jeunes Adultes en 
difficulté 

6 

957 Hébergement 
d’Insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de Nuit 
éclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

20 

957 Hébergement 
d’Insertion, Adultes, 
Familles Difficulté 

18 Hébergement de Nuit 
éclaté 

812 Femmes seules en 
difficulté 

6 

 
 
Article 3 : Le prochain renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions 
prévues par l’article L.315-5 du même code. 
 
Article 4  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. 
 
 
Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations,  le directeur de l’association ALEOS  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du 
département. 
 
 
 Le Préfet, 
 
 Signé : Laurent TOUVET 



 

 

 
 

  
                                                                                            PPRR ÉÉFF EETT   dd uu   HH AA UUTT --RRHH II NN  

 
 

Direction Départementale de la Cohésion  
Sociale et de la Protection des Populations   
 
 

Arrêté n° 2017/11 du 13 mars 2017 
 

Portant renouvellement d’autorisation  
du Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale géré par l’association ACCES 

  
N° FINESS EJ : 68 000 174 0 
N° FINESS ET : 68 001 118 6 
N° FINESS ET : 68 001 119 4 

 
Le Préfet du Haut-Rhin 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 

 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 

 
VU le décret n° 2012-147 du 30 janvier 2012 relatif aux conditions de prise en compte de la certification dans 
le cadre de l'évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret du Président de la République du 23 août 2016 portant nomination de  M. TOUVET Laurent en 
qualité de préfet du Haut-Rhin; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 12 octobre 1983  et du 15 juillet 1985 fixant la capacité du CHRS à 70 
places,  
 
VU l’arrêté préfectoral du 13 septembre 1985 fixant la capacité de l’atelier de réentraînement à l’effort à 15 
places ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de la 
qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement susvisé reçu le 3 décembre 2014 ; 
 
Considérant  que le renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats de l’évaluation externe ; 
 
Considérant  que les résultats de l’évaluation externe susvisée ne s’opposent pas au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 
SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 
 



 

 

Arrête  : 
 
Article 1 er : L’autorisation, visée à l’article L 313-1 du Code de l’action sociale et des familles, est renouvelée 
à l’association ACCES pour la gestion du CHRS « Insertion » à MULHOUSE. 
 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
Entité Juridique        ACCES      
Numéro FINESS 680001740 
Adresse :  9, rue des Chaudronniers 68 100 

MULHOUSE 
Code statut juridique :  8790B 
N° SIREN  324128859 
 
Entité Etablissement :  CHRS Insertion 
Numéro FINESS :       680011186 
Adresse : 16 avenue De Lattre de Tassigny 68100 

MULHOUSE 
Code catégorie 214 Centre Hébergement et réinsertion 

sociale  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 70 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957  Hébergement 
d’insertion, Adultes, 
Familles difficultés 

18 Hébergement de Nuit 
éclaté 

899 Tous publics en 
difficulté 

70 

 
Entité Etablissement :  CAVA ACCES 
Numéro FINESS :       680011194 
Adresse : 5, rue de Zurich 68 440 HABSHEIM 
Code catégorie 214 Centre Hébergement et réinsertion 

sociale  
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 15 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

907  Adaptation à la vie 
active 

97 Type d’activité 
indifférencié 

810  Adultes en difficulté 
d’insertion sociale 

15 

 
Article 3 : Le prochain renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions 
prévues par l’article L.315-5 du même code. 
 
Article 4  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. 
 
 
 
 



 

 

Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations,  le directeur de l’association ACCES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 Le Préfet, 
 
 Signé : Laurent TOUVET 



 

 

 
 

  
                                                                                            PPRR ÉÉFF EETT   dd uu   HH AA UUTT --RRHH II NN  

 
 

Direction Départementale de la Cohésion  
Sociale et de la Protection des Populations   
 
 
 

Arrêté n° 2017/12 du 13 mars 2017 
 

Portant renouvellement d’autorisation 
du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

 géré par l’Association ESPOIR 
  

N° FINESS EJ : 68 001 146 7 
N° FINESS ET : 68 000 468 6 

                                                                 N° FINESS ET : 68 000 439 7 
                                                                 N° FINESS ET : 68 001 013 9 
 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de l’Action Sociale et des Familles 
et notamment leur titre I respectif ;  
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, 
L.313-5, L.314-3 ; 
 
VU la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 

 VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, notamment le titre IV, chapitre III article 124 ; 

 
VU le décret n° 2012-147 du 30 janvier 2012 relatif aux conditions de prise en compte de la certification dans 
le cadre de l'évaluation externe des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le décret du Président de la République du 23 août 2016 portant nomination de                                 
M. TOUVET Laurent en qualité de préfet du Haut-Rhin; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 29 juillet 2014 fixant la capacité du CHRS à 66 places ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 28 mars 1978 fixant la capacité du CAVA à 45 places ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et de la 
qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU le rapport d’évaluation externe de l’établissement susvisé reçu le 31 décembre 2014 ; 
 
Considérant  que le renouvellement de l’autorisation est subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe ; 
 
Considérant  que les résultats de l’évaluation externe susvisée ne s’opposent pas au renouvellement de 
l’autorisation ; 
 



 

 

SUR proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations ; 
 

Arrête  : 
 

 
Article 1 er : L’autorisation, visée à l’article L 313-1 du Code de l’action sociale et des familles, est renouvelée à 
l’association ESPOIR pour la gestion du CHRS TJIBAOU-CLAIR HORIZON à COLMAR. 
 
Cette autorisation est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017. 
 
Article 2 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes :  
 
Entité Juridique        Association ESPOIR    
Numéro FINESS      680011467    
   
Adresse :  78 avenue de la République 68 000 

COLMAR 
Code statut juridique :  8790B 
N° SIREN  784117251 
 
Entité Etablissement :  CHRS TJIBAOU 
Numéro FINESS :       680004686 
Adresse : 79, rue de la Fecht 68 000 COLMAR 
Code catégorie 214 C.H.R.S 
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 42 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957  Hébergement 
d’insertion Adultes, 
Familles Difficulté 

11  Hébergement 
complet internat 

899  tous publics en 
difficulté 26 

957  Hébergement 
d’insertion Adultes, 
Familles Difficulté 

18  Hébergement de nuit 
éclaté 

899  tous publics en 
difficulté 16 

 
Entité Etablissement :  CHRS CLAIR HORIZON 
Numéro FINESS :       680004397 
Adresse : 29, rue de Neuf Brisach 68 600 

VOLGELSHEIM 
Code catégorie 214 C.H.R.S 
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 24 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

957  Hébergement 
d’insertion Adultes, 
Familles Difficulté 

11  Hébergement 
complet internat 

899  tous publics en 
difficulté 24 

 



 

 

Entité Etablissement :  CAVA ESPACE 3 
Numéro FINESS :       680010139 
Adresse : 35 rue Ampère 68 000 COLMAR 
Code catégorie 214 C.H.R.S 
Code MFT : 30 Préfet de région établissements et 

services sociaux 
Capacité : 45 places  
 

Code discipline Code activité 
fonctionnement 

Code clientèle Nombre de places 

907 Adaptation à la vie 
active 

97 Type d’activité 
indifférencié 

810 Adultes en difficulté 
d’insertion (SAI) 

45 

 
Article 3 : Le prochain renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions 
prévues par l’article L.315-5 du même code. 
 
 
Article 4  : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente, soit 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai franc de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et des 
organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. 
 
 
Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations,  le directeur de l’association ESPOIR  sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du 
département. 
 
 
 Le Préfet, 
 
 Signé : Laurent TOUVET 

















































































































































































































































 

 
 
 

 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE  

 
COUR D’APPEL DE COLMAR 

 
 
 

Décision du 1er mars 2017 portant délégation de signature  
pour les actes d’ordonnancement secondaire 

  
 
Le premier président de la cour d’appel de Colmar, le procureur général près la dite cour, 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 
judiciaires ; 
 
Vu le décret du 08 juillet 2015 portant nomination de Monsieur Rémy Heitz aux fonctions de 
premier président de la cour d’appel de Colmar ; 
 
Vu le décret du 26 janvier 2012 portant nomination de Monsieur Jean-François Thony aux 
fonctions de procureur général près la cour d’appel de Colmar ; 
 
 
 
 
DECIDENT :  
  
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans 
l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 
dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergé au SAR de la cour d’appel de 
Colmar.  
 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 
décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au(x) bénéficiaire(s) des (de la) délégation(s) et 
transmise au comptable assignataire de la dépense de la cour d’appel de Colmar hébergeant le 
pôle Chorus. 
 



 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des 
actes administratifs du département du Haut-Rhin.  
 
Le procureur général       Le premier président 
 
 
 
Jean-François Thony       Rémy Heitz 



Annexe  1  –  Agents  bénéficiaires  de  la  délégation  de signature  des  chefs  de  la  cour  d’appel  de  Colmar  pour  signer  les  actes
d’ordonnancement secondaire dans Chorus :

NOM PRENOM CORPS/GRADE FONCTION ACTES SEUIL
(le cas

échéant)

OBSERVATIONS

Toison Emmanuel DSGJ Responsable de la gestion 
budgétaire – Responsable 
du pôle Chorus délégation

Tout acte de validation dans
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun

Willig Pascal DSGJ Responsable de la gestion 
budgétaire – Responsable 
du pôle Chorus délégation

Tout acte de validation dans
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun

Terrom Marie-Thérèse Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus – 
Adjoint  du responsable du
pôle chorus

Tout acte de validation dans
Chorus.

Aucun

Langlois Caroline Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Laurent Kévin Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Leib Marie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Cade Marjolaine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Pasteris Serge Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Stentz Edith Adjoint administratif Agent du pôle Chorus – 
Adjoint du responsable du 
pôle chorus

Tout acte de validation dans
Chorus.

Aucun

Alm Patrick Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans
Chorus

Aucun

Barret David Secrétaire administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans
Chorus

Aucun

Wendling Sophie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans
Chorus

Aucun

Da Fonseca Miguel Apprenti sous contrat Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun



Lapierre Sarah Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Mele Laura Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Mauvais Julie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Ramli Sylvanie Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Subiali Vincent Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Ben Osman Chiraz Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Actes de gestion sans SF Aucun

Zahner Carole Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Certification des SF Aucun

Gombo-Bechir Djibrine Adjoint administratif Agent du pôle Chorus Tout acte de validation dans
Chorus

Aucun

Michel Séverine DSGJ Responsable de la gestion 
budgétaire 

Tout acte de validation dans
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Geyer Pauline Adjoint administratif Adjointe au Chef du Pôle 
budgétaire

Tout acte de validation dans
Chorus.

Aucun

Croquet Nadège Adjoint administratif Adjointe au Chef du Pôle 
budgétaire

Tout acte de validation dans
Chorus.

Aucun

Narbonne Séverine DSGJ Responsable de la gestion 
budgétaire,

Tout acte de validation dans
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Naegelen Vincent DSGJ Responsable de la gestion 
informatique

Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Narbonne Stéphane DSGJ Responsable de la gestion 
des Ressources Humaines

Signature des bons de 
commande.

Aucun En suppléance du responsable 
du pôle Chorus

Posilek Nathalie DSGJ Directrice déléguée à 
l’Administration 
Régionale Judiciaire

Tout acte de validation dans
Chorus.
Signature des bons de 
commande.

Aucun
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AVIS D’EXAMEN PROFESSIONNEL 
 

 

En application de l’article 3 du décret 2011-660 du 14 juin 2011, il est organisé au Centre 

hospitalier de Pfastatt, 

 

Un examen professionnel pour pourvoir un poste d’adjoint des cadres hospitaliers de 1er grade, 

branche gestion économique, finances et logistique. 

 

ouvert aux adjoints administratifs hospitaliers et aux permanenciers auxiliaires de régulation 

médicale justifiant de sept années de services publics inscrits sur une liste d'aptitude établie dans 

chaque établissement après avis de la commission administrative paritaire, dans les conditions 

fixées par l’arrêté du 12 novembre 2012.. 

 

Les candidats peuvent déposer leur candidature dans le mois suivant l'affichage du présent avis, au 

directeur délégué du Centre hospitalier de Pfastatt, 1 rue Henri Haeffely – 68120 PFASTATT. 

 

Les candidats fourniront à l'appui de leur demande, les pièces suivantes : 

 

1. une demande d'admission à participer établie sur papier libre ; 

2. un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre ; 

3. un état signalétique des services publics rempli et signé par l'autorité investie du pouvoir 

de nomination, accompagné de la fiche du poste occupé ; 

4. un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle du candidat, 

accompagné des pièces justificatives correspondantes à cette expérience professionnelle et, 

le cas échéant, aux actions de formations suivies par le candidat (Formulaire disponible sur 

le site internet de l’établissement et au secrétariat de direction). 

 

 

Date d'affichage : le 22 mars 2017 
 
 

Date limite de dépôt des candidatures : le 22 avril 2017 le cachet de la poste faisant foi 

 

 

 

Affichage et publication : 

Bulletin d'information hebdomadaire du centre hospitalier de Pfastatt +Préfectures + recueil des 

actes administratifs+ ARS 

 

http://www.ch-pfastatt.fr/

































